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En guise de présentation…




par Henri Lepage1 et Patrick Wajsman2


Après l’Asie et la Russie, le Brésil : tour à tour, les pays émergents sont touchés par la crise. La déflation frappe le Japon. Bourses et marchés financiers ne savent plus trop à quel saint se vouer. L’inquiétude s’installe. Partout refleurissent des scénarios alarmistes qui laissent craindre le retour d’une dépression à la manière des années 30.

Qu’en est-il exactement ? Quel est le « signal » que nous adressent tous ces événements ? Quel sens global faut-il leur accorder ? Derrière ces accidents, y a-t-il une véritable cohérence, un fil conducteur ?


Deux types de réponses s’affrontent

Pour les uns, la crise n’est qu’une conséquence du mouvement mondial d’ouverture à la libre circulation des capitaux, sous la pression des Américains et des organisations financières internationales. Cette ouverture aurait été à la fois excessive dans son ampleur et trop rapide dans son application. Toujours selon les adeptes de ce postulat, la mondialisation a fait apparaître, dans les pays émergents et en transition, des problèmes de gestion qui ont engendré une perturbation systémique. La solution passerait donc, désormais, par la mise en place de nouvelles structures de « gouvernance » internationale. La crise apporterait la preuve définitive de l’instabilité des marchés et, par conséquent, de l’échec des idées et analyses « ultra-libérales ».

Pour les autres, la faute incombe en priorité aux gouvernements des pays émergents, coupables de mener des politiques économiques et de change incompatibles avec leur choix d’ouverture aux capitaux mondiaux. Comme viennent encore de le confirmer les turbulences brésiliennes, l’avènement du « marché global » place ces pays devant une alternative implacable : ou bien, laisser flotter librement leur monnaie ; ou bien, renoncer purement et simplement à toute souveraineté monétaire (en remplaçant leur banque centrale par un currency board). La crise serait née du refus des autorités de certains pays d’admettre les contraintes de cette nouvelle discipline et de poursuivre jusqu’à leur terme la désétatisation de leurs institutions économiques et financières.

Ceux qui développent cet argument y ajoutent, en règle générale, une sévère critique de l’action des organismes financiers internationaux, notamment du Fonds monétaire international. En socialisant une large part des risques bancaires portés par les créanciers, le FMI a, paradoxalement, renforcé l’activité des spéculateurs par qui le malheur est arrivé…




Qui croire ? Qui écouter ?

L’originalité de Politique Internationale est, précisément, d’aider ses lecteurs à résoudre ce genre d’énigme en leur proposant une analyse de l’actualité et des grands dossiers mondiaux par ceux-là mêmes qui font l’événement ou le décryptent.

Fondée il y a vingt ans, Politique Internationale est aujourd’hui la première publication francophone consacrée aux questions internationales. De Richard Nixon à Bill Clinton, de Mikhaïl Gorbatchev à Boris Eltsine, de Helmut Kohl à Gerhard Schröder, de Margaret Thatcher à Tony Blair, d’Itzhak Rabin à Benyamin Netanyahou, de Mouammar Kadhafi à Yasser Arafat, de Jiang Zemin au Dalaï-Lama, de José-Maria Aznar à Romano Prodi, de Hans Tietmeyer à Robert Rubin, de Vaclav Havel à Nelson Mandela, on ne compte plus les « Grands » qui ont régulièrement choisi Politique Internationale pour y développer, en exclusivité, leur vision du monde et leur projet. Des « Grands » qu’accompagnent toujours, dans les pages de la revue, les commentaires des meilleurs experts français et étrangers.

Bref, de trimestre en trimestre, Politique Internationale est devenue la véritable encyclopédie de notre temps.

À l’occasion de son vingtième anniversaire, notre revue a choisi de réunir en un seul ouvrage une sélection de textes rassemblés depuis plusieurs mois. Avec un point commun : proposer des réponses aux interrogations suscitées par la crise.

Ces textes émanent de personnalités éminentes : prix Nobel d’économie (Gary Becker, James Buchanan, Milton Friedman, James Tobin), experts français ou étrangers de renom, dirigeants de grandes institutions économiques internationales, acteurs de premier plan du monde de la politique et de la finance…

Les uns et les autres développent, dans cet ouvrage, des thèses parfois opposées. Mais tous ont à cœur de faire percevoir les enjeux qui se dissimulent sous la sécheresse des titres de la presse et des statistiques.

Peut-être certains de nos lecteurs seront-ils étonnés de ne pas disposer d’un livre plus « construit », avec une thèse centrale, une documentation, des démonstrations s’enchaînant de manière mécanique dans un cadre esthétiquement parfait. Nombreux sont, sur le marché, les ouvrages de ce type – de qualité très inégale, d’ailleurs. Nous avons, nous, préféré privilégier la confrontation des témoignages.

Nous avons également décidé de ne pas nous laisser guider par le seul souci de l’actualité. À côté de commentaires quasiment « en direct », il nous a paru souhaitable de reprendre quelques textes plus anciens, dont la date de parution dans Politique Internationale était antérieure au déclenchement de la crise, sans être toutefois dénués de tout rapport avec elle.

C’est le cas, par exemple, de l’entretien avec le professeur Milton Friedman (dont la clarté de pensée et d’exposition, sur tous les sujets, reste tout à fait exceptionnelle) ; de l’article du commissaire européen Yves-Thibault de Silguy (qui présente une synthèse remarquablement complète des dossiers économiques européens) ; de l’interview du gouverneur de la Banque de France, Jean-Claude Trichet, réalisée il y a plus de deux ans dans l’optique du passage à la monnaie unique ; ou encore du texte du professeur Jean-Paul Fitoussi dont l’explication du ralentissement de la croissance sera peut-être contestée par tel ou tel expert, mais qui a le mérite de s’intégrer dans une vision large de la dynamique politico-économique des temps présents.

Une liste aussi prestigieuse posait un problème de présentation : fallait-il rassembler les entretiens et articles par groupes de thèmes ? Une telle solution n’était guère praticable en raison de la variété des sujets abordés dans chacune des contributions. À la vérité, aucune clé de répartition n’était totalement satisfaisante. Nous avons donc opté, très simplement, pour l’ordre alphabétique. Voici donc vingt contributions essentielles pour fêter le vingtième anniversaire de Politique Internationale.

 

À toutes et à tous, bonne lecture !











La grande dépression n’aura pas lieu




Gary Becker

Cet entretien a été conduit par Henri Lepage.




Né en 1930 à Pottsville en Pennsylvanie, Gary Becker a vingt-cinq ans lorsque l’université de Chicago lui décerne le titre de docteur en économie. Sa thèse de doctorat constitue alors une grande première. Son sujet (l’analyse économique des phénomènes de « discrimination ») et sa méthodologie (essai de quantification de l’incidence des facteurs « non monétaires » sur le fonctionnement des marchés) sortent tellement des sentiers battus de la profession qu’il lui faut attendre plusieurs années avant que les presses de l’université ne publient son travail. Gary Becker est ainsi contraint de s’exiler à l’université de Columbia où il reste jusqu’en 1968, pour retourner ensuite à Chicago dont il est aujourd’hui l’un des plus illustres représentants, titulaire du prix Nobel d’économie 1992.

Peu connu du public français, auteur particulièrement prolifique et doté d’une formidable puissance de conceptualisation, il fut l’un des premiers à aborder certains problèmes sous l’angle économique : théorie du capital humain, analyse économique de la famille, origine des inégalités, explication de la naissance et du développement des besoins, étude des interactions sociales…

Dans cet entretien, réalisé en novembre 1998, il explique avec force pourquoi il ne croit pas à la menace imminente d’une nouvelle grande dépression. Mais il est beaucoup moins optimiste pour l’Europe que pour l’Amérique. Il met, notamment, en garde contre l’illusion selon laquelle l’extraordinaire résilience de la croissance américaine pourrait annoncer un nouvel âge d’or débarrassé de l’incertitude des cycles et des fluctuations économiques.

*
*     *





HENRI LEPAGE – Pour la plupart des observateurs, la chute des économies du Sud-Est asiatique, ainsi que les remous boursiers et financiers de l’été dernier, sont les symptômes d’une crise du libéralisme mondial. Quelle est votre lecture des événements ?



GARY BECKER – Pour répondre, il faut regarder où l’on en est aujourd’hui par rapport à ce qui s’est passé il y a un peu plus d’un an. L’Asie montre déjà des signes de reprise. La Corée, me semble-t-il, est en train de se redresser. Des pays comme Singapour, Taiwan ou Hong-Kong ne s’en sortent pas si mal. Bien sûr, en Indonésie, la situation n’est pas vraiment brillante ; et c’est un euphémisme. Mais, un peu partout, les bourses ont rattrapé une bonne partie du terrain perdu cet été.

Est-ce une grande crise ? Une crise terrible du capitalisme ? Franchement, je ne le pense pas. Je ne vois rien qui puisse mériter des qualificatifs de cet ordre.


H.L. – Tout de même : à cause de cette crise, des millions de gens, qui émergeaient tout juste de la misère, s’y trouvent brutalement replongés…



G.B. – Il y a un problème. Je ne le nie pas. Un problème qui a précipité certains pays dans de graves difficultés économiques. Cela dit, il faut remettre les choses en perspective.

Prenez la Corée. Voilà un pays qui, en trente ans, a vu son niveau de vie multiplié par trente. Le produit national brut par habitant est passé de 300 $ en 1960 à près de 10 000 $ aujourd’hui, dans un contexte d’ouverture à l’économie de marché. Il ne faut pas l’oublier. Dans les autres pays, les résultats ont été du même ordre. Ce qui signifie que même avec la crise, et même dans les États les plus violemment touchés comme l’Indonésie, le niveau de vie des populations reste très supérieur à ce qu’il était auparavant. À supposer que la crise dure encore quelques mois, il n’y a pas la moindre chance de voir ces pays rétrograder à un niveau de vie se rapprochant, de près ou de loin, de ce qu’était leur sort au début du grand boom asiatique.

Les gains acquis au cours de cette période sont bel et bien réels. Et ils sont permanents. Les Asiatiques ne vont pas tout perdre du jour au lendemain.

De ce point de vue, la crise n’est qu’un incident de parcours dans une évolution économique de fond qui reste très prometteuse, et qui est essentiellement due aux effets bénéfiques de l’économie de marché.


H.L. – Peut-on craindre le retour d’un scénario du type « années 30 » ?



G.B. – Il y a toujours un danger. Je ne prétends pas disposer d’une boule de cristal dans laquelle je pourrais lire l’avenir. Mais je serais très surpris s’il devait se produire quelque chose ressemblant aussi peu que ce soit aux années 30.


H.L. – Pour le moment, peut-être. C’est néanmoins une éventualité que l’on ne peut totalement exclure…



G.B. – Pour l’instant, rien ne permet de l’affirmer.

Aux États-Unis, par exemple, je ne décèle aucun signe prémonitoire d’une grande crise imminente. Tant que nous mènerons une politique monétaire responsable, tant que nous ne ferons rien qui bouleverse notre environnement économique, je ne vois pas ce qui pourrait me faire changer d’opinion.

La crise des économies asiatiques peut continuer pendant un certain temps sans entraîner le moindre effet catastrophique sur l’Amérique. Il faudrait vraiment que le reste du monde tombe très, très bas pour que nous ayons des raisons d’avoir peur. Mais il est peu probable qu’on y parvienne jamais.


H.L. – Le monde doit aujourd’hui affronter une très forte dévaluation des monnaies asiatiques. Ces pays exportent de nouveau à tour de bras. Certains économistes annoncent un retournement des flux commerciaux d’une ampleur équivalente, mais en sens contraire, au choc pétrolier des années 70. À l’époque, il en avait coûté très cher aux économies occidentales. N’est-ce pas ce qui nous pend à nouveau au nez ?



G.B. – Je ne le pense pas. Nos exportations vers l’Asie ne représentent que 4 % de notre produit national brut. Imaginez que la dévaluation des monnaies asiatiques ait un fort impact sur les exportations américaines ; qu’elles baissent, par exemple, d’un quart – ce qui est considérable. Mais, d’un autre côté, un quart de 4 % ne représente que 1 % du PNB. C’est négligeable. À elle seule, une telle dévaluation ne suffira jamais à déstabiliser une économie comme celle des États-Unis.

Je ne dis pas que les États-Unis sont protégés contre toutes les conséquences de la crise asiatique. Dans une économie désormais à ce point mondialisée, il est impossible de rester à l’abri. Mais, croyez-moi, ce n’est pas ce qui provoquera une grande dépression aux États-Unis. À moins que ne s’abatte sur l’Asie un immense cataclysme, non seulement économique, mais également social et politique. L’hypothèse est peu vraisemblable. D’autant que, comme je l’ai dit, un certain nombre de signes laissent penser que ces pays ont d’ores et déjà commencé à rebondir.


H.L. – À quelles conditions un tel cataclysme pourrait-il se reproduire ?



G.B. – La condition déterminante est monétaire : il faudrait un véritable effondrement de la masse monétaire américaine. C’est le scénario auquel on a assisté au tout début des années 30. Le protectionnisme est un autre facteur important. L’une des causes de la grande crise des années 30 fut le relèvement des protections douanières américaines dès 1931. Mais sans déflation monétaire, il y a peu de chances de voir jamais survenir une grande dépression.


H.L. – C’est pourtant arrivé dans le passé. Il a suffi d’une erreur…


G.B. – S’il n’y en avait eu qu’une… On n’évitera jamais les erreurs. Peut-être en commettrons-nous d’autres demain, dont nous n’avons encore pas idée.

Pour assister à la répétition d’une grande dépression, il faudrait une telle accumulation d’erreurs commises en même temps dans la plupart des grands pays, que j’ai du mal à l’imaginer.

D’autant qu’aux États-Unis, la tendance actuelle est, au contraire, à une croissance très rapide de la masse monétaire.


H.L. – Le danger ne viendrait-il pas, cette fois, du Japon ?



G.B. – Si les Japonais resserraient leur politique monétaire, il y aurait peut-être danger. Mais, là encore, il faudrait un concours de circonstances hautement improbable. Sans compter qu’ils l’ont déjà fait et qu’ils s’en sont mordu les doigts.


H.L. – Depuis le début des années 90, le Japon va de récession en récession. Son redressement est pourtant essentiel à une reprise en Asie. Quels sont les facteurs qui s’y opposent ?



G.B. – La crise financière… et la lenteur des Japonais à en reconnaître la gravité.

Depuis dix ans, le Japon est prisonnier d’une grave crise financière dont l’origine se situe dans les excès spéculatifs des années 80. À l’époque, le pays a connu un emballement des valeurs foncières et immobilières tout à fait déraisonnable. La bourse a suivi, pour terminer par un formidable crash.


H.L. – Comment se sont-ils mis dans cette situation ?



G.B. – Les Japonais pensaient que les prix allaient monter quasi indéfiniment. Plus les prix des terrains et des immeubles grimpaient, plus ils paraissaient riches, et plus ils s’endettaient pour acheter des actions auprès de banques qui n’hésitaient pas à leur prêter puisque, apparemment, ces prêts étaient gagés par de solides actifs.

Le jour où le marché s’est effondré, les banques ont cherché à couvrir leurs pertes en rappelant leurs prêts. Or ceux-ci avaient été accordés à des entreprises dont les garanties immobilières avaient brutalement fondu comme neige au soleil. Tout le monde s’est ainsi trouvé piégé. Les entreprises ne pouvaient plus rembourser leurs dettes, et les banques se sont retrouvées assises sur des montagnes de prêts irrécupérables. C’est le mécanisme classique – mais qui était devenu très rare – de ce que les économistes appellent une debt deflation.


H.L. – Au début des années 90, les États-Unis ont connu un problème un peu similaire…



G.B. – Vous faites sans doute allusion à la fameuse crise des caisses d’épargne américaines, les Saving and Loans.

Dans les années 80, elles ont massivement aidé à financer des placements immobiliers de qualité de plus en plus douteuse. Tout allait bien tant que les agents économiques anticipaient une poursuite de l’inflation. Mais le jour où les anticipations se sont retournées, les affaires se sont arrêtées. Impossible de revendre son bien sans enregistrer une perte énorme par rapport à la valeur « artificielle » à laquelle il avait été acquis. Les gens ne pouvaient plus rembourser leurs prêts, et les caisses d’épargne étaient en faillite.

L’État est intervenu : il a accepté de renflouer le système des caisses d’épargne contre la fermeture de centaines de petits établissements. Le dossier a été bouclé très vite. Ce fut l’une des causes de la récession modérée que le pays a connue en 1989-90. Mais, aujourd’hui, plus personne n’en parle. L’affaire est réglée. Les Saving and Loans ne jouent plus qu’un rôle marginal dans le pays.


H.L. – Fallait-il vraiment que l’État intervienne ? Je suis surpris de vous voir, vous, le Nobel libéral, admettre la légitimité d’une telle opération…



G.B. – L’État américain n’avait pas le choix. Les Saving and Loans étaient couvertes par une législation qui lui imposait de garantir le remboursement des déposants.

Quant à savoir si une telle loi est justifiée, je suis d’accord avec vous : de telles protections donnent naissance à un effet d’« aléa moral » qui, à terme, crée des risques encore plus grands, dans la mesure où les banques ont le sentiment qu’elles peuvent prêter quasiment sans risques. Elles se lancent dans des placements de plus en plus aventureux. Et lorsque le marché se retourne, c’est la catastrophe.

C’est ce qui s’est produit au Japon. À une différence près : les autorités américaines ont rapidement pris conscience du danger. Elles ont réagi en sauvegardant la liquidité du système bancaire. Les Japonais ont fait l’inverse : ils ont resserré leur dispositif monétaire, rendant la tâche encore plus difficile à leurs banques et à leurs entreprises à court de liquidités. Si, à l’époque, ils ne s’étaient pas montrés aussi rigides sur le plan monétaire, leur pays n’en serait pas aujourd’hui là où il en est arrivé. Et nous ne parlerions pas de la menace que la récession japonaise représente pour le reste du monde.


H.L. – L’Amérique ne porte-t-elle pas une sérieuse part de responsabilité dans cette affaire ? Après tout, si les Japonais se sont comportés ainsi, c’est parce que les États-Unis faisaient pression pour qu’ils laissent monter le yen le plus haut possible de manière à alléger le déficit commercial américain. Cette stratégie impliquait le maintien d’une politique monétaire japonaise restrictive.


G.B. – Ce n’est qu’une petite partie de l’explication. Le facteur décisif a été la réticence des Japonais eux-mêmes à regarder les faits en face. Les banques ne voulaient pas admettre qu’elles avaient des difficultés. Si elles l’avaient publiquement reconnu, elles auraient par là même avoué que leurs bilans étaient faux ; qu’ils reposaient sur des valeurs comptables totalement irréalistes ; et, donc, que leurs actifs nets étaient en réalité négatifs. Elles seraient tombées de Charybde en Scylla.

Pour des motifs voisins, les autorités japonaises ne voulaient pas, non plus, reconnaître la réalité de leur situation bancaire. Tout le monde a choisi la politique de l’autruche. Résultat : la politique monétaire est restée beaucoup plus restrictive que ce qu’il eût été nécessaire. Avec les conséquences que l’on sait.


H.L. – Les États-Unis viennent de connaître une période de croissance exceptionnellement longue. Il y a quelques mois, certains économistes soutenaient encore qu’il n’y avait aucune raison pour que le miracle s’arrêtât. Cette thèse était assez populaire, notamment chez certains monétaristes qui pensent qu’avec une économie suffisamment dérégulée, une bonne gestion monétaire et fiscale « à la Greenspan », on pourrait venir à bout des fluctuations économiques. Quelle est votre position ?



G.B. – Je n’y crois pas et je n’y ai jamais cru. Je ne connais pas le secret de cette période de croissance. Je constate seulement que les phases d’expansion de l’économie américaine ont tendance à durer plus longtemps qu’autrefois.

Rappelez-vous les années Reagan. La reprise de la croissance a duré de 1981 à 1988/1989. Ce n’est donc pas la première fois que nous connaissons une phase d’expansion économique aussi longue.

Une bonne politique de l’offre, accompagnée d’une politique monétaire régulière et sans à-coups – « à la Greenspan » – me semble préférable. Le pays ne peut que mieux s’en porter. Mais de là à en conclure qu’on pourrait se débarrasser des cycles et des fluctuations économiques, il y a un pas que je ne franchirai pas. Il faut vraiment bénéficier d’une nature très, très optimiste pour aller jusqu’à affirmer ce genre de choses…


H.L. – On peut donc s’attendre à d’autres récessions…



G.B. – Oui, bien sûr. Je ne crois pas que nous en connaissions assez pour éliminer tout risque de récession. En revanche, grâce à une politique libérale bien conçue, pas trop d’impôts, et une bonne politique monétaire, nous avons les moyens d’éviter le retour de dépressions à la manière des années 30. C’est cela qui compte.

Dès lors qu’on sait qu’on peut s’épargner ce genre d’accident, le vrai problème n’est plus les récessions, mais le maintien sur le long terme d’un taux de croissance moyen suffisamment élevé. Aujourd’hui, c’est le seul sujet qui me préoccupe.


H.L. – Pour les États-Unis ?



G.B. – Oui, mais aussi et surtout pour l’Europe.


H.L. – Pourquoi ?



G.B. – Parce que la situation de l’emploi y est réellement inquiétante.


H.L. – Quelle en est, à votre avis, la raison ?



G.B. – Votre marché du travail ! N’allez pas chercher plus loin. L’Europe affiche des taux de chômage toujours très élevés, malgré l’embellie conjoncturelle des derniers temps. Depuis un an ou deux, tant la France que l’Allemagne ont renoué avec la croissance. Mais le nombre de chômeurs n’a guère diminué. J’en tire la conclusion que ce n’est pas une question de demande qui serait insuffisante, ni de taux d’intérêt qu’il faudrait baisser. C’est à cause des rigidités de vos marchés du travail.


H.L. – Lesquelles ?



G.B. – L’élément le plus important concerne les difficultés réglementaires que vos entreprises rencontrent chaque fois qu’elles désirent licencier des ouvriers ou des employés qui sont visiblement en surnombre.

Le second problème est celui de la fiscalité qui pèse sur le travail, en particulier les charges liées aux retraites et à la sécurité sociale.

Le troisième concerne moins les Français que les Allemands et les Italiens : il s’agit de toutes ces conventions collectives qui empêchent, dans les entreprises, l’ajustement des salaires et des rémunérations aux conditions économiques locales ou régionales.

Enfin, dernier point, plus spécifiquement français : le niveau déraisonnablement élevé du salaire minimum.


H.L. – Sur ce sujet du salaire minimum, l’OCDE vient de changer de position. Il semblerait quelle ne trouve plus une corrélation aussi nette entre salaire minimum et taux de chômage. La presse française s’en est évidemment largement fait l’écho…



G.B. – Je ne connais pas cette étude. Je sais que certains chercheurs américains prétendent avoir beaucoup de mal à retrouver cette corrélation dans les chiffres. D’autres affirment le contraire. C’est un thème de recherches empiriques très controversé.

Le fait qu’aux États-Unis la corrélation ne donne pas de très bons résultats ne me surprend guère. La législation sur le salaire minimum n’y concerne, en effet, qu’une frange très limitée de la population. Dès lors, même s’il existe un rapport entre ces deux grandeurs, il est très difficile à détecter.

En revanche, je serais fort étonné qu’on ne retrouve pas cette corrélation dans les données françaises. Si c’était le cas, il nous faudrait renoncer à tout ce que nous croyons savoir en économie. C’est comme si, un jour, quelqu’un venait m’annoncer que les données statistiques infirment définitivement la loi de la demande ! Je ne l’écouterais pas une seconde…


H.L. – L’Europe pourra-t-elle encore longtemps persister dans cette voie ?



G.B. – Ce serait une grave erreur. Non pas seulement parce que les rigidités réduisent la croissance, mais plus encore parce que le chômage touche en priorité les plus fragiles – en particulier les jeunes.

La grande différence entre l’Europe et l’Amérique tient au chômage de longue durée (de plus d’un an) : 30 à 35 % des chômeurs en France ou en Allemagne, contre 10 % aux États-Unis. Qui reste au chômage trop longtemps perd peu à peu ses capacités, ses qualifications, ses motivations. C’est un scandale !

Bien sûr, ces chômeurs perçoivent des indemnités qui aident à survivre. Mais cela n’atténue en rien la déqualification progressive de la main-d’œuvre. À terme, toute une population est condamnée à vivre dans la marginalité.

Les hommes politiques en ont conscience. Mais leur action est souvent paralysée par le jeu des groupes de pression qui bénéficient du système, parce qu’ils en sont les intermédiaires.


H.L. – Peut-on imaginer qu’un jour apparaissent des groupes de pression contraires, dont les intérêts seraient liés à la libéralisation ?



G.B. – Pourquoi pas ? Malheureusement, si ces gens existent, ils sont dispersés, et il ne leur est pas facile de s’organiser. C’est pour cette raison qu’il faut tant de temps pour que les choses changent.

Le seul élément susceptible d’accélérer le mouvement est le départ des entreprises. C’est ce qui commence à se produire en Allemagne. Il n’y a pratiquement plus aucune entreprise étrangère qui s’y installe !


H.L. – Êtes-vous un libéral optimiste ou pessimiste ?



G.B. – La foi libérale qui nous animait il y a quelques années était un peu naïve. Nous estimions que le libéralisme était en train de s’étendre au monde entier, et que celui-ci ne pouvait qu’évoluer vers toujours moins d’État. Rétrospectivement, il apparaît clairement que cet optimisme était quelque peu excessif.

Nous avons trop cru au pouvoir des idées. Nous avons sous-estimé le pouvoir de résistance des groupes de pression.

Il ne faut pas en conclure que les idées sont impuissantes à changer le monde. Simplement, leur influence s’exerce de manière plus subtile, moins directe. Ce n’est pas parce que nos idées sont bonnes, ou qu’elles sont justes, que du jour au lendemain l’étatisme ou le socialisme vont battre en retraite. C’est une entreprise de très longue haleine.


H.L. – Vous ne croyez pas au « grand soir » libéral ?



G.B. – Non. Je ne crois pas à un retrait rapide de l’État. Les libéraux ont pourtant des raisons d’être satisfaits. Regardons le bilan des 20 ou 30 dernières années. Il s’est passé tant de choses que nous n’osions espérer ! Quel est l’État à qui il prendrait aujourd’hui l’idée de se lancer dans une grande politique de nationalisations ?


H.L. – Vous avez participé cet été à la réunion de la Société du mont Pèlerin qui, tous les deux ans, réunit l’élite de la cause libérale à travers le monde. L’atmosphère était plutôt morose…



G.B. – C’est facile à expliquer. Nous avons remporté beaucoup de victoires. Forts de ces victoires, nous sommes devenus un peu trop gourmands. D’où le sentiment de désenchantement qui atteint certains de nos amis libéraux.


H.L. – Pour les médias français, la cause est entendue : la crise vécue cet été est une crise globale du capitalisme, une preuve des limites du libéralisme. La solution ne peut être trouvée que dans la mise sur pied d’un nouveau système de régulation internationale. Qu’en pensez-vous ?



G.B. – Croire que l’on apportera une solution aux problèmes actuels en réinstallant un contrôle des mouvements de capitaux est, à mon avis, un non-sens.


H.L. – C’est pourtant ce que fait le Chili, pays d’orthodoxie économique parfaitement libérale…



G.B. – C’est vrai. Mais les Chiliens sont en train de revenir sur ces mesures car ils trouvent qu’elles leur coûtent trop cher.


H.L. – Quel est le principal argument qui plaide en leur défaveur ?



G.B. – Une fois qu’on les a adoptées, il est très difficile de s’en débarrasser. C’est ce qui est arrivé après la Seconde Guerre mondiale. Il a fallu de nombreuses années avant de pouvoir revenir sur de telles dispositions.

De plus, ces contrôles ne traitent que les symptômes de la crise. Ils ne s’attaquent pas au vrai problème.


H.L. – Lequel ?



G.B. – Les politiques de change… Dans le monde d’aujourd’hui, un pays n’a plus le choix qu’entre deux politiques :

– laisser sa monnaie flotter librement sur les marchés des changes,

– ou adopter un taux de change fixe, et mettre en place les institutions nécessaires pour s’y tenir.

C’est une conséquence de la mondialisation des marchés. La stabilité du système économique international dépend des efforts déployés par chaque pays pour respecter dans toute sa rigueur le choix qui a été fait…


H.L. – D’où la solution des currency boards proposée pour les pays émergents…



G.B. – Exactement. Une parité fixe n’est crédible que si la politique monétaire est mise à l’abri de toute interférence politique. Dans les pays émergents, cela suppose l’adoption de currency boards privés des principaux attributs d’une banque centrale.

Malheureusement, la plupart des pays ont essayé de naviguer entre ces deux extrêmes. Ils ont mélangé les deux régimes, en adoptant par exemple des mécanismes de « changes fixes mais ajustables », ou en pratiquant des politiques de « flottement impur ». Ils ont voulu bénéficier des avantages de la liberté de mouvement des capitaux… sans rien toucher aux privilèges de leurs banques centrales et des cliques politiques qui les contrôlent ! Les deux étaient incompatibles.

Lorsque les capitaux étrangers ont commencé à refluer, au lieu de défendre leur parité en retirant une quantité équivalente de monnaie domestique (comme l’aurait fait un currency board), ils ont choisi l’inverse : leurs banques centrales ont créé une grande quantité de monnaie pour venir au secours des banques et des entreprises en difficulté – généralement les banques des copains et des clientèles liées au pouvoir. Leurs monnaies ne pouvaient que s’effondrer. Ce qu’elles ont fait. Conséquence : la crise.


H.L. – Moralité ?



G.B. – La crise n’a rien à voir avec le capitalisme. Elle résulte des politiques de change menées par les classes politiques de ces pays et qui ne pouvaient déboucher que sur une impasse.

Si les dirigeants s’entêtent dans cette voie, il est logique qu’ils s’enferment derrière des contrôles de change. Mais ils perdront tout ce que la liberté des capitaux leur a apporté.

En revanche, si, tirant les leçons de la crise, ils acceptent de respecter les règles de gestion monétaire qu’ils avaient jusqu’à présent refusées, ils n’auront pas besoin de contrôles puisque les conditions nécessaires à la restauration de la confiance internationale seront réunies et que les capitaux abonderont de nouveau.


H.L. – Vous ne croyez pas aux propositions de nouvelles institutions pour une meilleure coordination internationale des politiques économiques et monétaires ?



G.B. – Le meilleur instrument de coordination reste le marché – c’est-à-dire la liberté des échanges dans un monde de relations monétaires régies principalement par des changes flottants englobant éventuellement quelques zones de changes fixes.


H.L. – Pas de « gouvernement mondial » ?



G.B. – Pour quoi faire ? La façon dont le Fonds monétaire international a géré les crises russe et asiatique ne me rassure guère sur le rôle que pourraient remplir de tels organismes internationaux.

Leur gestion est essentiellement dominée par des jeux d’intérêts politiques. Même lorsqu’ils savent ce qu’il faudrait faire, ils sont incapables de mettre en pratique la bonne solution à cause de la pression des lobbies gouvernementaux.

Pour éviter le retour de telles crises, il faut non pas plus de politique, mais juste l’inverse : sortir la régulation des relations économiques internationales de la politique.




Japon : un titan aux pieds d’argile ?

Pierre-Antoine Donnet1


Le Japon serait-il donc un colosse aux pieds d’argile ? Bien des analystes du Japon en doutent. Ils en veulent pour preuve que ce pays est toujours sorti victorieux et renforcé des épreuves qu’il a traversées.

Le nouveau défi qui lui est posé est celui de la déréglementation de l’économie nippone. Les États-Unis et l’Union européenne la réclament à cor et à cri, tout comme une bonne partie des chefs d’entreprise japonais. Les bureaucrates tout-puissants à Tokyo en retardent l’échéance. Mais sans elle point de salut. Si les hauts fonctionnaires finissent par se résoudre à accepter l’ouverture complète du marché national, le Japon conservera des atouts considérables dans la bataille en cours pour le contrôle de l’économie mondiale.

Le véritable joker du Japon réside dans la proximité de l’Asie. Immense marché de consommateurs, nouveau pôle de la production industrielle mondiale et foyer en gestation de l’innovation technologique, l’Asie représente pour Tokyo un gigantesque réservoir de puissance pour le siècle prochain. D’autant que l’Europe est en perte de vitesse.

Les difficultés du Japon sont réelles et graves. Peut-être durables. Mais le géant économique n’est pas au tapis. Annoncer son déclin imminent à l’heure où l’Asie s’est à son tour engagée dans un essor foudroyant semble prématuré. C’est à tout le moins un pari risqué.
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Libéralisme et état de droit




James Buchanan

Cet entretien a été conduit par Henri Lepage.




James Buchanan fut, dans les années 70, l’un des principaux porte-drapeaux de la contre-révolution intellectuelle néo-libérale. Son domaine : l’État. Plus exactement, la critique de l’État moderne et de ses multiples dysfonctionnements.

Récompensé par un prix Nobel d’économie en 1986, James Buchanan est aujourd’hui âgé de soixante-dix-neuf ans. Avec son collègue Gordon Tullock, il est surtout connu pour ses travaux sur la théorie économique des choix publics. Tous deux ont fondé une nouvelle discipline universitaire dont l’objet est de compléter l’étude des défaillances du marché par celle de l’État et des modes de décision collectifs.

Mais James Buchanan est aussi l’auteur d’ouvrages de réflexion philosophique et morale sur les fondements d’une société libre.

L’entretien s’est déroulé dans son bureau de Fairfax (Virginie), au mois de novembre 1998. Les péripéties des marchés financiers et leurs incidences sur la bonne marche de l’économie ne passionnent pas James Buchanan. Il préfère s’interroger sur ce qu’il considère comme une perte de leurs principaux repères par nos régimes démocratiques et sur le risque qui en découle : voir s’instaurer des formes de plus en plus intolérables d’oppression de la majorité par des coalitions actives d’intérêts minoritaires.

De ce point de vue, l’arrivée de l’an 2000 ne le rassure guère. Selon lui, les promesses que nous apportent les nouvelles technologies ne serviront pas à grand-chose si les peuples libres n’en tirent pas profit pour repenser tant l’esprit que les modes de fonctionnements de leurs démocraties.

Inquiet du vide politique américain, James Buchanan avoue qu’il ne comprend plus ses contemporains. C’est avec désenchantement qu’il juge les dernières années de ce siècle.

*
*     *





HENRI LEPAGE – Vous êtes l’auteur de travaux novateurs fondés sur l’application de la démarche scientifique à l’analyse des processus de décision politique. C’est à ce titre que vous avez reçu le prix Nobel. Votre réflexion a conduit les universitaires libéraux à se pencher, de nouveau, sur les problèmes d’ordre constitutionnel. Quelle en est l’idée maîtresse ?



JAMES BUCHANAN – Fondamentalement, une critique de la conception « majoritaire » de la démocratie. Qu’est-ce qui définit la démocratie ? La plupart des gens ramènent la démocratie à une règle de décision majoritaire : la loi, le droit, c’est ce que décide la majorité. Point à la ligne. Il suffit de rallier autour de soi 50 % des voix plus une pour être en mesure de décider pratiquement n’importe quoi.

Dans The Calculus of Consent, écrit il y a trente ans, avec le professeur Gordon Tullock, nous avons démontré que cette règle de décision n’est, en réalité, pas très démocratique. Elle débouche sur une forme de tyrannie exercée par les minorités les mieux organisées.


H.L. – Pour quelles raisons ?



J.B. – A cause de l’asymétrie entre, d’une part, le petit nombre de ceux qui tirent avantage de chaque intervention publique et, d’autre part, la diffusion du coût de ces interventions sur un grand nombre de contribuables qui, individuellement, ne sont que marginalement affectés.

Le thème de The Calculus of Consent était de montrer comment ce déséquilibre aboutit à des décisions politiques dont les conséquences ne sont, en réalité, nullement souhaitées par une majorité de gens. En l’état actuel de nos technologies politiques, la procédure majoritaire favorise en priorité la satisfaction des préférences de certaines minorités aux dépens de la grande masse des contribuables.

Il en résulte une croissance continue de l’État moderne dont on ne peut être sûr qu’elle soit véritablement voulue par tous.


H.L. – Quel remède préconisez-vous ?



J.B. – C’était la conclusion du livre. Nous suggérions d’introduire des mécanismes de sauvegarde constitutionnelle qui réduiraient la capacité des groupes de pression à manipuler les résultats du mode de consultation majoritaire.


H.L. – Lesquels ?



J.B. – Par exemple, l’inscription dans la Constitution d’une obligation faite au législateur de recourir plus fréquemment à des modes de scrutin requérant une majorité qualifiée.

Il faut augmenter le nombre de lois qui ne peuvent être votées qu’en recueillant au moins les deux tiers des voix. La qualité « démocratique » des décisions s’en trouverait considérablement améliorée, cependant que l’expansion de l’État serait freinée.


H.L. – Vous n’avez pas rencontré beaucoup de succès !



J.B. – Assurément. À tel point que j’en suis venu à me dire que nos propositions n’étaient pas assez opérationnelles. Qu’il fallait autre chose.


H.L. – Avez-vous trouvé ?



J.B. – Ce sera le sujet d’un prochain livre intitulé Constitutional Democracy. J’ai relu attentivement le grand ouvrage de Friedrich Hayek : The Constitution of Liberty. Il y insiste non seulement sur le concept de rule of law (État de droit), mais aussi sur ce qu’il appelle le « principe de généralité ».

La conclusion que j’ai tirée de ces lectures est la suivante : si nous devons continuer à fonctionner avec des procédures de majorité simple (50 + 1 voix), il nous faut, en quelque sorte, border ce principe majoritaire en y ajoutant une obligation de « généralité ».


H.L. – C’est-à-dire…



J.B. – Inscrire dans la Constitution qu’une loi votée à la majorité simple doit être « générale » ; que l’on ne peut pas se contenter de la majorité simple pour voter des lois introduisant un quelconque principe de discrimination entre les citoyens.

Par exemple, si votre intention est de mettre en place de nouvelles protections en faveur de l’industrie, vous serez obligé d’élaborer une loi destinée à l’ensemble de l’industrie. Si vous souhaitez réformer le système fiscal, vous ne pouvez voter que des impôts qui s’appliquent uniformément à tous les contribuables. Si vous désirez maintenir l’État-providence, vous ne le pouvez qu’à condition de mettre tout le monde au même régime social.

Le seul impôt conciliable avec une telle règle est l’impôt proportionnel (la flat tax) – la seule forme d’impôt juste et équitable pour les libéraux.


H.L. – Voilà qui nous entraîne bien loin de vos collègues économistes et de leurs réflexions sur la crise…



J.B. – Pas autant qu’il y paraît dans la mesure où les « défaillances de la démocratie » – formule qui fait pendant à l’expression « défaillances du marché » si souvent utilisée pour justifier l’État – représentent bel et bien, à mes yeux, le problème majeur des dernières années de ce siècle.


H.L. – Quelle est votre opinion sur cette fin de millénaire ?



J.B. – D’un point de vue américain, cette période me fait beaucoup penser aux années 20.

Plus d’ennemi extérieur (on venait d’en finir avec la Grande Guerre). Une formidable prospérité économique, totalement inattendue. Mais, en même temps, un manque total de leadership politique. Aujourd’hui, comme à cette époque, le phénomène marquant en Amérique, c’est l’absence de chefs politiques de valeur.

Au moins les gens d’alors croyaient-ils encore à la Constitution et à la valeur des limites qu’elle impose à l’action politique. Actuellement, il n’en reste plus rien.

Les années 20, c’est aussi la montée des tensions protectionnistes sur le marché américain. Exactement ce à quoi nous assistons à présent.


H.L. – Les années 20 ont débouché sur les années 30 et la grande dépression…



J.B. – Le parallélisme ne doit pas être poussé trop loin. Je ne crois pas qu’un effondrement économique semblable à celui que l’on a connu dans les années 30 puisse se reproduire. Depuis lors, nous avons quand même appris un certain nombre de choses. Et les banques centrales ne laisseront jamais se dérouler une nouvelle crise de cette ampleur. C’est en tout cas mon opinion, du moins en ce qui concerne les États-Unis.


H.L. – Et pour l’Europe ?



J.B. – J’ai toujours été favorable à une grande Fédération européenne avec un État central fort, mais aux pouvoirs très limités.

Ce n’est pas la voie dans laquelle on s’est engagé et j’en suis déçu. Les Européens des années 90 semblent préférer le dirigisme.

Je suis très préoccupé par le retour au pouvoir de gouvernements de gauche, très favorables à une « Europe État-providence ». C’est absurde. Je ne comprends pas…


Je me console en me disant que l’histoire va dans le sens d’un fédéralisme aux formes beaucoup plus concurrentielles.


H.L. – Y a-t-il vraiment, outre-Atlantique, un risque de retour au protectionnisme ?



J.B. – Pour l’instant, la menace demeure virtuelle. Mais le climat change vite. Avec l’accroissement des importations en provenance d’Asie, la pression exercée par certains milieux industriels – ceux de l’acier, tout spécialement – va devenir incontrôlable.

Cela transparaît déjà dans le discours politique. Clinton a signé l’Alena (la zone de libre-échange nord-américaine). Durant son premier mandat, il a souvent pris position en faveur du libre-échange. Mais, depuis sa réélection, il s’est beaucoup rapproché des milieux de gauche de son parti. En particulier des syndicats, traditionnellement favorables au protectionnisme.


H.L. – Quels sont les signes les plus visibles de cette évolution ?



J.B. – Pour le moment, on note avant tout un changement d’état d’esprit. Aussi bien, d’ailleurs, chez les républicains que chez les démocrates. Même si Newt Gringrich, leur ancien leader, a bien mis les choses au point dans son discours de démission, la base, elle, a l’air nettement moins convaincue.


H.L. – Vous prétendez que les Américains ont perdu le sens des valeurs de leur Constitution. Que voulez-vous dire ?



J.B. – Conformément à la vision libérale de la démocratie, la Constitution est d’abord et avant tout un instrument de limitation des pouvoirs. Le pouvoir politique n’est pas tout. Il est soumis à des contraintes qui lui sont supérieures. C’est le rôle de la Constitution que de fixer ces limites.

Or toute cette philosophie a volé en éclats. L’État agit à sa guise. Et les tribunaux laissent faire.

Certes, on observe de légers mieux. Les membres de l’actuelle Cour suprême ont rendu des arrêts en net progrès par rapport à leurs prédécesseurs. Un certain nombre de pouvoirs ont été rendus aux États de la Fédération (en matière d’interventions sociales, par exemple).

Mais rien n’a vraiment changé au niveau de l’opinion publique. Notamment dans la manière dont on enseigne le droit aux étudiants. Je le répète : les Américains ne savent plus ce que sont la fonction et la valeur d’une Constitution.


H.L. – Vous avez cité Hayek et son livre The Constitution of Liberty. Croyez-vous que l’on puisse encore, de nos jours, mettre en pratique sa conception libérale de la démocratie ?



J.B. – Peut-être est-ce irréaliste. Mais j’ai l’obligation morale de faire comme si c’était possible, et donc de réfléchir aux moyens de traduire les idées de Hayek en propositions politiques concrètes.

Une erreur des libéraux a été de passer trop de temps à combattre le socialisme et pas assez à vendre ce qui, dans leur doctrine, aurait permis de renforcer le sentiment d’attachement des gens aux principes de marché et d’État de droit.

L’économie de marché ne peut fonctionner que si les gens y éprouvent un sentiment positif d’appartenance à une communauté. Une communauté humaine fondée non pas sur la race, les gênes, ou une quelconque utopie politique, mais sur l’identification avec des règles abstraites de comportement héritées d’une longue tradition juridique et qui, au regard de l’histoire, incarnent l’esprit même de l’Occident.


H.L. – Vos propos ne cadrent pas avec le reproche que l’on fait généralement au libéralisme accusé de détruire les valeurs communautaires.


J.B. – Nombreux sont les intellectuels qui se sont détournés de la pensée libérale parce qu’ils croyaient le libéralisme incompatible avec la présence d’éléments communautaires. Je pense que c’est faux. Le libéralisme a une dimension communautaire qui, au demeurant, n’a rien à voir avec le communautarisme des conservateurs, ni avec celui de l’extrême gauche. Mais elle existe. Les libéraux n’y ont pas suffisamment réfléchi. Je viens d’écrire un article qui rappelle que le libéralisme n’a rien à voir avec cet anarchisme philosophique que beaucoup voient en lui…


H.L. – En vous entendant évoquer ceux qui se sont détournés de la pensée libérale, je n’ai pu m’empêcher de penser à l’une de nos vieilles connaissances, le Britannique John Gray. Il y a vingt ans, ce professeur de philosophie d’Oxford s’affirmait comme l’étoile montante de la nouvelle pensée libérale. Aujourd’hui, on le retrouve aux côtés de Tony Blair, écrivant des livres à la gloire de la « troisième voie ». Il attaque violemment la prétention du libéralisme à l’universalité. À ses yeux, cette prétention absurde expliquerait les déboires actuels des idées libérales, tant sur le plan économique qu’en matière doctrinale. Comment expliquez-vous ce revirement ?



J.B. – Je pense qu’il a fait défection parce qu’il attendait beaucoup trop de la pensée libérale.

Au fond, il reprend les critiques « communautariennes » formulées tant par la droite que par la gauche à l’adresse du libéralisme classique. Celui-ci serait coupable d’encourager trop systématiquement les traits de comportement individualistes, au détriment des valeurs collectives considérées comme le terreau nécessaire à l’épanouissement de toute société.

Comme tant d’autres, il se trompe sur la vraie nature du libéralisme. Le marché n’est pas la liberté de faire n’importe quoi. Gray a raison de critiquer ceux qui font du marché une fin en soi. Mais il ne perçoit pas que l’efficacité du marché comme institution économique et sociale suppose que chacun adhère au plus profond de lui-même à un système de valeurs collectives : la culture du droit et de l’État de droit.

En ce sens, le libéralisme est très loin de se réduire à une culture de l’anarchie. Mais Gray n’en tient pas compte. Il va jusqu’à désigner Singapour comme son idéal de société ! Pour qui connaît un tant soit peu les réalités de la cité-État, c’est plutôt déconcertant…


H.L. – Ce que vous dites sur la nécessaire connexion entre libéralisme, marché et culture du droit est plutôt de mauvais augure pour l’avenir d’un pays comme la Russie…



J.B. – C’est sûr ! Les événements de l’été dernier l’ont bien montré : l’échec des réformes est patent. Mais il pouvait difficilement en aller autrement.

De nombreux libéraux ont cru naïvement qu’il suffisait de privatiser et de laisser apparaître des marchés pour que tout se règle de soi-même. Cette confiance était excessive.

Ce n’est que lorsque les Russes auront redécouvert ce qu’est le droit, ce qui constitue le droit, que l’on pourra alors espérer voir les marchés se stabiliser et les conditions de vie s’améliorer durablement. En attendant, il doivent tout simplement s’efforcer de survivre.


H.L. – Quand émergeront-ils du chaos ?



J.B. – Il faudra du temps, beaucoup de temps. Progressivement, ils redécouvriront de nouvelles manières de faire et de se comporter. Des traditions, des normes de comportement, formelles ou informelles, s’établiront, qui donneront naissance à ce que, dans la philosophie occidentale, on appelle des « droits ». Et, peu à peu, le pays – ou, au moins, certaines parties du territoire – sortira de la culture d’arbitraire juridique qui fait obstacle à la reprise de son développement.


H.L. – Pour l’instant, c’est vraiment sans espoir ?



J.B. – Hélas oui !


H.L. – Je constate que cette fin de siècle ne vous rend pas optimiste…



J.B. – Je ne vois pas comment il pourrait en être autrement. Je suis très découragé par tout ce qui se passe.

Prenez les efforts que nous avons déployés depuis tant d’années pour convaincre le public de se rallier au projet d’un impôt proportionnel. L’idée a enregistré quelques progrès. Mais la réforme verra-t-elle jamais le jour ? Qui peut le dire ?

Pour parler franchement, j’ai le sentiment de ne plus rien comprendre à l’Amérique et aux Américains. Je me retrouve dans une situation à peu près similaire à celle que j’ai vécue en 1968, à l’époque des grandes manifestations étudiantes. Je me sentais totalement étranger à ce qui se passait. Eh bien, j’ai la même impression aujourd’hui.

Moi qui avais toujours cru ressentir presque instinctivement ce que le peuple américain pensait au plus profond de lui-même… C’est comme si j’avais perdu ce sixième sens.


H.L. – Faut-il désespérer de l’avenir du libéralisme ?



J.B. – Certainement pas. Pour se remonter le moral, il suffit de regarder en arrière. De se rappeler où l’on en était, par exemple, en 1978.

Qui, à l’époque, aurait osé prédire l’effondrement de l’Empire soviétique ? Ou la fin du marxisme ?

Nous avions infiniment plus de raisons de nous montrer pessimistes qu’aujourd’hui. Alors, qui sait ? Peut-être aurons-nous à nouveau de bonnes surprises.


H.L. – Vous avez néanmoins le sentiment que les idées libérales sont plutôt en déclin…



J.B. – Oui. Et la raison en est, peut-être, que nous sommes devenus trop riches : du coup, nous avons tendance à oublier les facteurs institutionnels, mais aussi culturels, qui ont rendu cette richesse possible.

En un sens, la grande crise des années 30 a eu de bons côtés. Elle a marqué, voire conditionné, les esprits pour plusieurs décennies. Mais cet héritage est malheureusement en passe de disparaître avec ma génération. Bientôt, il n’y aura plus personne pour se le rappeler.

Or, sans une mémoire vivante des événements de cette époque, j’ai bien peur que les Américains se laissent aller. Qu’ils perdent le sens de ce qui est vraiment important.


H.L. – Vous nous avez dit que les banques centrales ne laisseraient pas se produire une nouvelle grande dépression. Auraient-elles réellement les moyens de l’empêcher ?



J.B. – Il me semble que, si le moindre risque s’esquissait, la Banque centrale n’hésiterait pas à noyer l’économie dans un océan de nouvelles liquidités.


H.L. – Elle a déjà commencé…



J.B. – En effet. Les chiffres de la création monétaire sont en pleine ascension.


H.L. – Mais une bonne partie de ces nouveaux dollars disparaît dans les circuits parallèles de l’économie russe ou les bas de laine des Latino-Américains.


J.B. – Ce phénomène rend le contrôle de la masse monétaire beaucoup plus difficile. C’est une conséquence de l’intégration financière mondiale.

Nous ne pouvons pas totalement exclure l’hypothèse d’un effondrement financier. Mais, encore une fois, je reste persuadé que les banques centrales ne permettront pas qu’il dégénère en une nouvelle grande crise mondiale.


H.L. – Alan Greenspan, le président de la Federal Reserve, est-il l’homme de la situation dans un tel contexte ?



J.B. – Je n’ai jamais été favorable à un système de gestion monétaire dominé par des banques centrales toutes-puissantes. C’est une folie de laisser le sort de l’économie reposer sur les épaules d’une seule personne, quelle qu’elle soit – homme politique ou président de banque centrale.

Mais, là où il est, il reste sans doute l’un des meilleurs. Sinon le meilleur. Le problème c’est qu’il ne restera pas éternellement en poste !


H.L. – L’apparition de l’euro et la mise en place de la Banque centrale européenne vont-elles changer quelque chose ?



J.B. – Donner autant de pouvoir à une institution monétaire presque totalement indépendante n’est pas fait pour me rassurer. Tout dépend de ses dirigeants et de la manière dont ils sont nommés. On peut en attendre le meilleur comme le pire.

Je regrette surtout que les Européens aient laissé passer l’occasion d’adopter un système de banques centrales concurrentes. C’était le moment ou jamais ! Ils ont tout gâché.


H.L. – Vous avez beaucoup écrit sur le fédéralisme. Quel regard portez-vous sur la construction politique de l’Europe ?



J.B. – Si j’avais un seul conseil à donner, ce serait d’accorder la plus extrême attention aux aspects constitutionnels. L’Europe a besoin d’une véritable Constitution. Mais c’est une question que l’on n’évoque pratiquement pas sur le Vieux Continent. Les seuls à avoir soulevé le problème sont le Britannique Frank Vibert et ses amis du European Constitutional Group.


H.L. – Le traité de Maastricht ne tient-il pas lieu de Constitution ?



J.B. – Non.


H.L. – Qu’est-ce qui changerait avec l’adoption d’une Constitution ?



J.B. – Le rôle d’une Constitution est de décrire clairement l’articulation des pouvoirs entre le gouvernement central et les autres institutions nationales.

Je ne suis pas un spécialiste de la question. Mais vous avez en Europe un Conseil des ministres, une Commission, un Parlement, une Cour de justice… Tous ces organes fonctionnent d’une manière un peu trop indépendante et Maastricht n’organise pas de manière suffisamment précise leurs relations.


H.L. – On sent percer à travers vos propos une grande nostalgie de l’ère Reagan. Qu’en retenez-vous ?



J.B. – Il avait réussi à réveiller l’Amérique.


Dans les années 70, nous étions un peu dans le même état d’esprit qu’aujourd’hui. Beaucoup de gens se sentaient profondément découragés. Mais Reagan est arrivé. Grâce à la puissance de son discours, il a redonné l’espoir au peuple américain. Il nous a réveillés. C’était un grand leader populaire.


H.L. – Son bilan ?



J.B. – En fait, pas terrible. Il avait promis de faire reculer l’État, de le ramener à la portion congrue. Certes, il a bel et bien réduit les taux marginaux de l’impôt sur le revenu. Mais, globalement, la part de l’État dans la société américaine n’a guère diminué. Et nos adversaires ne manquent jamais une occasion de nous le faire remarquer.

Ce qui est certain, en revanche, c’est qu’il a changé l’état d’esprit du pays. De ce point de vue, le plus important a sans doute été sa décision de rester ferme face à la grande grève des contrôleurs aériens. Il a réduit de façon décisive le pouvoir des syndicats. Sur le plan domestique, ce fut sans doute sa victoire la plus marquante.


H.L. – Quelle était sa principale qualité ?



J.B. – Son talent rhétorique. À bien des égards, il n’était qu’un homme très moyen. Mais il était doué d’une réelle capacité à établir le contact avec les gens, à leur parler, à les convaincre. Dans d’autres circonstances, un tel don aurait pu se révéler très dangereux. Ronald Reagan a su le mettre au service des bonnes idées.


H.L. – Et Mme Thatcher ? Qu’en reste-t-il ?



J.B. – Rien de comparable avec le phénomène Reagan. Je constate qu’en Grande-Bretagne le nom de Thatcher continue de susciter des réactions de haine fanatique chez un grand nombre de gens. Ce n’est pas le cas ici vis-à-vis de Reagan. Il y a bien plus d’anti-thatchériens en Angleterre qu’il n’y a de véritables anti-reaganiens en Amérique. C’est un signe.




Économie russe : le pronostic d’une libérale

Larissa Piacheva1


L’économie russe, qui reste mixte ou même, si l’on considère certains indicateurs, socialiste, est caractérisée au premier chef par l’improductivité et le gaspillage. D’autant que les grands universitaires russes qui influencent les décisions gouvernementales demeurent majoritairement fidèles au modèle social-démocrate et à l’idée de l’économie mixte, dans lesquels ils s’obstinent à voir l’objectif suprême de notre développement. Or il faut se souvenir qu’improductivité et gaspillage sont pain bénit pour les aspirants-dictateurs et peuvent être à l’origine de révolutions, ou même de guerres mondiales.

Faute de repères stables, toute prévision quantitative est impossible dans le cadre d’une économie où les manettes sont manipulées par l’administration. Dans l’ancienne économie socialiste, le caractère et l’ampleur de l’intervention de l’État étaient réglementés par la loi et les mécanismes d’ajustement des prix déterminaient la motivation des agents du marché. Aucun de ces mécanismes ne fonctionne dans l’économie mixte. Les impôts confiscatoires, le fonctionnement des pyramides financières étatiques, l’absence de limitations législatives à la dette extérieure et à l’émission monétaire, de même que l’inexistence d’un mécanisme de marché pour les faillites d’entreprises et la concurrence, valent à la Russie une joyeuse farandole de « jeudis noirs » masqués par la chute brutale de la monnaie nationale et de « mardis radieux » qui permettent au président de demander à son Premier ministre de « réajuster le cours du rouble », voire de le maintenir dans un « serpent monétaire » à échéance de plusieurs années. Il est enfin difficile de faire de la prévision à coup sûr dans une économie à 50 % « parallèle ».

(…) Disons-le tout net : contrairement au gouvernement, je ne prévois aucune croissance au cours des prochaines années, quel que soit le programme qui sera mis en œuvre.
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Réinventer Bretton Woods




Michel Camdessus


L’essentiel d’une crise est d’en tirer les conséquences pour l’avenir afin que d’autres générations ne soient pas à leur tour les victimes du même drame : le désespoir de millions de gens qui, grâce au développement économique accéléré, viennent de faire l’expérience d’un mode de vie supérieur, mais qui se trouvent soudainement ramenés à leur misère d’antan.

Comment tirer parti des événements économiques et financiers intervenus depuis 1997 pour éviter que l’instabilité des marchés ne perdure et ne conduise à la généralisation de désordres politiques et sociaux susceptibles de provoquer un catastrophique effondrement du libre-échange international ? Telle est la question à laquelle Michel Camdessus, directeur général du Fonds monétaire international, a répondu dans le numéro de Politique Internationale daté de l’été 1998.

Créé, avec la Banque mondiale, lors de la réunion de Bretton Woods de juillet 1944, le Fonds monétaire international est aujourd’hui visé par de nombreuses critiques qui lui reprochent d’avoir mal assumé ses responsabilités et d’avoir, de ce fait, contribué à entretenir l’incendie au lieu de l’avoir éteint. Certains l’accusent même, très clairement, d’avoir joué les « pompiers pyromanes »… Comment le FMI répond-il à ces attaques ?

Né en 1933 à Bayonne, Michel Camdessus a fait une brillante carrière de haut fonctionnaire français. Directeur du Trésor (1982-1984), il fut ensuite gouverneur de la Banque de France jusqu’en 1987, date à laquelle il accéda à ses responsabilités actuelles.

*
*     *

La crise asiatique a été si inattendue par son ampleur et si traumatisante par ses répercussions sur le plan humain que, avant même qu’elle ait fini de faire sentir ses effets, les dirigeants du G8, réunis à Birmingham (les 16 et 17 mai 1998), ont entrepris une révision de l’architecture financière mondiale. À y regarder de plus près, pourtant, on s’aperçoit que ladite crise asiatique n’est qu’un révélateur de plus des mutations en cours dans l’économie globale. Nous vivons, en effet, une époque de changements rapides, un tournant dans l’histoire de l’humanité. La question qui se pose à nous est simple : comment tirer parti de la mondialisation pour améliorer les conditions de vie de tous – en particulier celles des plus défavorisés –, tout en maîtrisant les risques que cette mondialisation comporte ? Risques qui se sont manifestés si brutalement en Asie ; et risques, moins spectaculaires peut-être, mais tout aussi pernicieux, d’une marginalisation grandissante des pays les plus pauvres. Quelle architecture donner au système économique mondial pour relever ce défi ?


Ne pas se tromper de crise

Avant de répondre à cette question si essentielle, il convient de faire le bon diagnostic sur les crises les plus récentes. Contrairement à ce qui s’est passé dans les années 80 au moment de la crise de la dette, les problèmes rencontrés dernièrement par l’Asie n’étaient pas de nature essentiellement macro-économique. Même si aucun des pays de la région n’était exempt de faiblesses sur ce plan, tous pouvaient se targuer d’avoir connu, jusqu’à présent, de longues périodes de croissance et de succès dans la gestion de leur économie.

Quels furent, dans ce contexte, les vrais ressorts de la crise ? Trois causes sont à mettre en avant : les faiblesses des structures financières et bancaires à la fois publiques et privées ; l’accumulation insoutenable de financements à court terme, qui a rendu les économies concernées particulièrement vulnérables à un soudain revirement des marchés ; et, dernier facteur mais non des moindres, une tradition profondément ancrée de mauvaise gestion publique et de corruption, désignée aux États-Unis par l’expression « capitalisme de copinage ».

En dehors de ces déficiences structurelles, des facteurs extérieurs à la région ont probablement aggravé les déséquilibres à l’origine de la crise. Du fait de leur croissance anémiée, depuis le début des années 90, les marchés intérieurs d’Europe et du Japon n’offraient plus suffisamment de possibilités d’investissement attrayantes pour absorber l’épargne disponible. Leur politique monétaire nécessairement détendue et leurs faibles taux d’intérêt sont autant de phénomènes qui ont incité les capitaux privés à migrer vers les pays en développement. Stimulés par la recherche imprudente de rendements élevés, ces transferts massifs se sont opérés sans considération des risques éventuels. Les amples fluctuations du taux de change dollar/yen au cours des trois années qui ont précédé la crise n’ont rien arrangé.

Pour être pertinente, notre réaction à la crise devait tenir compte de tous les aspects de cette réalité complexe. Il fallait s’attaquer à l’ensemble des facteurs en cause et non pas seulement aux problèmes macro-économiques. La même approche devra d’ailleurs inspirer, à l’avenir, notre stratégie de prévention des crises. Mais cela ne suffira sans doute pas.

Devant le coût humain et économique énorme de la crise asiatique, un concert de suggestions radicales nous parvient. On nous somme de mieux prévoir les crises, de mieux les prévenir, d’atténuer plus efficacement leur impact social, de contrer les spéculateurs, de réglementer cette « économie de casino », de veiller à ce que les investisseurs supportent intégralement le coût de leurs erreurs, de stabiliser le système monétaire international, de rendre nos institutions politiquement plus responsables, etc.

Comment nier le bien-fondé de ces appels, même s’ils tournent parfois à la vocifération ? Chacun d’eux contient une part de vérité. Pris ensemble, ils signifient que l’opinion publique mondiale attend désormais de ses dirigeants qu’ils choisissent une architecture résolument moderne pour la nouvelle maison commune et ne se contentent pas de refaire la plomberie ou de replâtrer l’ancienne bâtisse.

Commençons d’abord, en architectes responsables, par dresser l’inventaire des matériaux dont nous disposons déjà.




Sept pierres d’angle

Parmi bien d’autres, je retiendrai sept idées qui représentent à mes yeux les pierres angulaires sans lesquelles toute nouvelle architecture serait bancale.

La première est l’énorme potentiel de croissance et de prospérité qu’apporte la mondialisation aux pays qui acceptent d’entrer de plain-pied dans l’économie globale. Il y a là un formidable réservoir de dynamisme, issu des nouvelles technologies de l’information et de l’intégration des marchés financiers. Reste à imaginer la meilleure façon de discipliner et de canaliser ces forces afin que la croissance soit plus durable et plus universellement partagée. Une gestion macro-économique vertueuse, une monnaie solide, la rigueur budgétaire et l’ouverture des économies sont, à coup sûr, indispensables. Mais il nous faut aller plus loin et viser une qualité de croissance supérieure qui apporte plus de justice et qui soit pleinement respectueuse de l’environnement et de la diversité des traditions culturelles mondiales.

Deuxième pierre de touche : l’intégration. En s’inscrivant sans réserves dans le grand courant de l’économie internationale en voie de mondialisation, les pays les plus pauvres ont la possibilité de donner un coup de fouet à leur développement. Au contraire, en restant à l’écart, ils s’exposent au risque de se marginaliser et de condamner plusieurs de leurs générations à la stagnation économique et à la pauvreté.

La troisième pierre angulaire est le consensus général sur la nécessité d’un régime plus ouvert et plus libéral des mouvements de capitaux. À ceux qui voient dans la libéralisation – « cette anarchie des mouvements de capitaux » – la cause profonde des dernières crises, et qui demandent le retour à de robustes contrôles des changes, il faut dire, sans détour, qu’ils font fausse route. Libéralisation ne signifie pas anarchie. Les économies ont trop souffert d’une libéralisation désordonnée qui privilégiait les mouvements de capitaux à court terme – les plus dangereux – et restreignait, ou soumettait à des contrôles tatillons, les investissements directs – pourtant les plus bénéfiques. Il nous faut donc rechercher une libéralisation prudente et ordonnée, précédée par l’établissement d’équilibres macro-économiques solides, le renforcement des structures bancaires, et accompagnée, si nécessaire, pendant une période transitoire, de contrôles non discriminatoires sur les flux à court terme.

La quatrième pierre angulaire est ce que nous pourrions appeler la « règle d’or » de la transparence – véritable clé de voûte d’une gestion efficace, de la réussite économique et d’un comportement rationnel des marchés. L’économie du XXIe siècle sera celle de la transparence ou bien celle de l’instabilité et des crises répétées.

La cinquième pierre angulaire est la bonne gestion publique – la good governance –, aussi indispensable à la santé de l’économie qu’au fonctionnement harmonieux de la démocratie. La quête de l’excellence en matière de gestion publique est le visage moderne de la responsabilité politique. Pour ceux qui sont prêts à engager des réformes hardies dans ce domaine, voici quelques pistes à explorer :

– favoriser l’activité du secteur privé par le démantèlement des monopoles et l’établissement de régimes réglementaires plus simples, plus transparents ;

– réduire les dépenses publiques improductives (course aux armements ; projets de prestige ; subventions et garanties octroyées à des entreprises, voire des secteurs privilégiés) et mettre l’accent sur l’investissement humain (dépenses de santé et d’éducation de base ; un niveau de protection sociale convenable pour les plus pauvres, les chômeurs et les autres groupes défavorisés) ainsi que la protection de l’environnement ;

– instaurer un dialogue plus systématique avec le monde du travail et le reste de la société civile. Grâce à cette démarche, la nécessité de l’ajustement et des réformes sera mieux perçue, les fruits de la croissance seront mieux répartis, et les droits élémentaires des travailleurs garantis.

La sixième pierre angulaire correspond à un ensemble de normes et de codes de bonne conduite. On commence à prendre conscience du fait que les marchés mondiaux présentent le même type de dysfonctionnements que les marchés financiers nationaux au XIXe et au début du XXe siècle. Autrement dit, avant que divers scandales et crises n’entraînent : 1°) la création d’institutions comme les commissions des opérations de bourse et de contrôle bancaire ; 2°) l’adoption de règles telles que les normes comptables, l’obligation de publicité des comptes, les règles prudentielles… Des mécanismes de régulation similaires doivent aujourd’hui être introduits sur les marchés émergents et les marchés mondiaux. Beaucoup qualifieront la tâche d’impossible et s’empresseront d’affirmer que c’est, précisément, l’absence de règles ou de réglementations qui a permis le développement de ces marchés.

Tel n’est pourtant pas le point de vue qui prévaut au sein d’une communauté internationale de plus en plus désireuse de définir des normes et des codes de bonne conduite. Diffusées par le FMI, ces règles seraient censées contenir les excès, au plan mondial, d’une « économie de casino ». Cette méthode est, d’ailleurs, déjà appliquée à la consolidation des systèmes bancaires. L’objectif est de protéger les épargnants et de proscrire l’intervention de l’État dans la distribution des crédits au profit de secteurs arbitrairement privilégiés.

La septième et dernière de nos pierres angulaires est l’approche multilatérale. Ses principaux instruments ne peuvent être que les institutions de Bretton Woods qui nous ont été données pour faire face à ces problèmes dont la dimension universelle ne cesse de s’affirmer. L’expérience accumulée, la qualité de leur personnel, leur capacité démontrée à affronter des défis économiques nouveaux avec célérité et efficacité, font de ces organismes un atout majeur à la disposition de la communauté internationale – à condition qu’ils continuent à s’adapter aux évolutions en cours.

Ces sept pierres angulaires ont été trop longtemps négligées ou sous-utilisées. Mises en place judicieusement, elles peuvent offrir une fondation solide au nouveau système financier mondial. J’ai conscience qu’il s’agit là d’un chantier immense qui remet en question bien des intérêts établis et des pratiques pernicieuses. C’est pourquoi les avancées – si avancées il y a – ne pourront être que progressives. Minerve ne naîtra pas toute casquée de la cuisse de Jupiter ! Comme à tout moment charnière de l’histoire, risques et incertitudes persisteront encore quelque temps ! Il n’en est que plus urgent d’entreprendre sans délais la construction du nouvel édifice.




Premières étapes

Un certain nombre d’initiatives ont d’ores et déjà été prises. En avril 1998, le comité intérimaire du FMI a fixé le programme général de nos activités pour les prochains mois. À cette occasion, les bases d’une « économie de la transparence » ont été jetées et cinq axes de travail nous ont été proposés.

1°) Reconnu comme organisme central de prévention des crises, le FMI devra encourager les États à renforcer leurs équilibres macro-économiques et leur « bonne gestion publique ». Il devra intensifier son travail de surveillance des systèmes financiers et s’attacher à détecter les risques de retournements soudains des flux de capitaux, particulièrement à court terme. Pour s’acquitter de cette mission cruciale, le FMI devra se doter de moyens renforcés en ce qui concerne le suivi des mouvements de capitaux.

2°) Le second axe de travail, lui aussi, découle directement de l’expérience de la crise asiatique. Pour amener les États récalcitrants à prendre en compte les avertissements secrets du FMI, ce dernier devra élaborer une stratégie de « riposte graduée ». Les pays en situation de dérapage se verront adresser des avis de plus en plus sévères. En ces temps où le football est à la mode, chacun sait combien il importe d’utiliser à bon escient le carton jaune de l’avertissement sans frais avant de brandir le « carton rouge » de la dénonciation publique.

3°) Le comité intérimaire appelle également le FMI à aider les pays à renforcer leurs systèmes financiers nationaux et à mettre en place des cadres de réglementation et de surveillance conformes aux normes internationalement reconnues, en particulier dans le secteur des institutions bancaires et parabancaires. On reconnaît ici, bien sûr, l’une de nos pierres angulaires, à savoir les normes et codes de bonne conduite. Là encore, des travaux sont déjà en cours dans diverses instances. En témoignent, notamment, les « Principes fondamentaux pour un contrôle bancaire efficace » établis par le comité de Bâle et que le FMI diffuse auprès de ses membres. Nous allons maintenant nous employer à mettre au point des documents normatifs dans d’autres domaines comme la comptabilité, la vérification et la publicité des comptes, l’évaluation des actifs, le régime des faillites et le « gouvernement d’entreprise ». Nous étudions aussi les moyens de faire connaître ces normes et d’encourager leur adoption.

De fait, le FMI s’est inspiré de cette démarche en l’appliquant à l’un de ses traditionnels champs de compétence : la politique budgétaire. L’hiver dernier, le Fonds a élaboré un code de pratiques optimales en matière de transparence des finances publiques que les pays membres sont invités à faire leur. À l’avenir, nous prévoyons de rédiger un code similaire – en coopération avec les institutions compétentes – pour les politiques financière et monétaire.

4°) Mais tous ces efforts de prévention n’empêcheront pas d’autres crises de se produire à l’occasion. À cet égard, le comité intérimaire a pris soin de réaffirmer également le rôle central du FMI dans la gestion de ces crises et souligné la nécessité de développer des procédures plus efficaces pour associer le secteur privé à leur prévention ou à leur résolution.

Dans cette perspective, des mesures destinées à décourager le recours excessif à l’emprunt à court terme paraissent s’imposer. Le comité intérimaire a demandé, en outre, au FMI de réfléchir aux moyens d’inciter les créanciers à faire un meilleur usage des informations disponibles et à analyser convenablement les risques auxquels ils s’exposent. Entre autres options envisagées, citons : l’introduction dans les contrats d’obligation de clauses permettant à leurs détenteurs d’être représentés dans les négociations, en cas de restructuration de l’emprunt obligataire ; l’élargissement de la politique du FMI pour le financement des pays membres en situation d’arriérés envers des créanciers privés ; l’adoption de régimes de faillite crédibles pour les marchés de capitaux nationaux et internationaux ; et les mises en garde aux pays membres contre l’octroi inconsidéré de la garantie de l’État.

Nous devons aussi examiner la possibilité de contacts plus étroits avec les créanciers afin d’expliquer les programmes du FMI et, au besoin, de « catalyser » le financement du secteur privé. Ainsi, peut-on espérer parvenir, le cas échéant, à un partage plus équitable des pertes entre les secteurs publics et privés tout en limitant les risques d’aléa moral.

Quels que soient les efforts que nous déploierons, il faut souhaiter que les gouvernements contribueront, eux aussi, à l’accompagnement social des programmes d’ajustement et de réformes que le FMI met en place avec des ressources encore trop limitées et toujours statutairement destinées au renforcement de la position extérieure des pays. Si le volume des aides bilatérales et le soutien apporté par la Banque mondiale dans ce domaine pouvaient être accrus, les périodes d’ajustement seraient beaucoup mieux supportées dans des pays où la pauvreté de certaines catégories de la population demeure aiguë.

5°) Enfin, comme je l’ai déjà signalé, le comité a réaffirmé sa volonté d’ouvrir un nouveau chapitre dans les accords de Bretton Woods. Il s’agit de faire de la libéralisation des mouvements de capitaux l’une des tâches du FMI. Le conseil d’administration poursuivra ses travaux avec détermination sur cette question et présentera, le plus tôt possible, une proposition d’amendement de nos statuts.

Une information économique plus transparente et plus accessible, l’adoption de normes et la diffusion de codes de bonne conduite, le renforcement continu de la surveillance du FMI, la libéralisation ordonnée des mouvements de capitaux, une meilleure participation du secteur privé à la prévention et à la résolution des crises : telles sont, au total, les cinq principales directions de travail grâce auxquelles le Fonds monétaire international entend œuvrer à l’édification d’une nouvelle architecture financière adaptée à des marchés mondialisés. À Birmingham, en tout cas, les dirigeants du G 8 nous ont invités à poursuivre sur cette lancée.




Aller plus loin ?

Que peut-on imaginer de plus ? La question n’est pas simple. Il est certain qu’à mesure que la mondialisation développera à la fois ses ressources et ses dangers, de nouvelles priorités s’imposeront à notre attention et bouleverseront nos plans. Mais il est toujours bon d’essayer d’anticiper… Surtout lorsqu’il s’agit de rechercher des solutions à des problèmes identifiés depuis longtemps comme, par exemple : l’intégration des pays les plus pauvres dans l’économie mondiale, la stabilisation du système monétaire international ou la question de la responsabilité démocratique des institutions financières internationales.


• L’intégration des pays les plus pauvres

C’est, bien sûr, l’un des grands objectifs de notre action. Mais il est vrai que l’attention du monde entier s’est tellement concentrée, ces derniers temps, sur la crise asiatique, que l’immense problème du développement et de la lutte contre la pauvreté – en particulier en Afrique – semble avoir été pour un temps perdu de vue. Cela ne doit pas durer.

Je me félicite tout particulièrement, à cet égard, des conclusions tirées récemment par le comité intérimaire, après examen d’une évaluation indépendante de la FASR. Le comité nous a, en effet, engagés à « renforcer la capacité du FMI à susciter une croissance soutenue et la viabilité extérieure des pays pauvres ». Dans un document essentiellement consacré à la gestion de la crise financière asiatique, ces recommandations montrent que les responsables financiers mondiaux reconnaissent l’importance de l’intégration des pays pauvres et de leur développement au sein d’un monde interdépendant. La réussite ou l’échec de cette intégration changera la face du XXIe siècle. Quant à notre nouvelle architecture, sa solidité dépendra largement de la manière dont se compléteront et s’épauleront les stratégies monétaire et financière, d’une part, et les stratégies de lutte contre la pauvreté, d’autre part, dans les pays pauvres. La contribution du FMI consistera dans le renforcement de la FASR.

Soulager la pauvreté est, d’abord, la tâche de la Banque mondiale, des banques de développement régional, et des donateurs bilatéraux. Ces derniers se sont donné pour but, au sein de l’OCDE, de diminuer de moitié, d’ici à l’an 2015, le nombre des habitants de la planète qui vivent dans la pauvreté absolue. Cet objectif est à l’image de l’ensemble de la stratégie adoptée en mai 1986 par les ministres du développement de l’OCDE. Qu’il s’agisse d’assurer la scolarisation primaire de tous les enfants du monde avant 2015, d’éliminer la discrimination sexuelle dans l’enseignement primaire et secondaire en 2005, ou encore de réduire des deux tiers la mortalité infantile et des trois quarts la mortalité maternelle en 2015, le cahier des charges est ambitieux mais réaliste. Cette stratégie ne produira pas les effets escomptés si les pays industrialisés n’unissent pas leurs forces pour arrêter le déclin de l’aide au développement.

Je dois dire que le silence qui entoure actuellement la crise de l’aide publique au développement ne laisse pas d’inquiéter. On abandonne l’Afrique à la commisération humanitaire ou aux seules vertus du commerce au moment même où les succès macro-économiques et structurels obtenus ces dernières années sur le continent, dans le contexte de programmes soutenus par le FMI et la Banque mondiale, créent des conditions inédites pour un développement durable. L’Afrique a découvert, désormais, les méthodes qui lui ont permis de passer de deux décennies de croissance négative par tête d’habitant à une croissance positive dans plus de quarante de ses pays. Bon nombre d’entre eux sont dirigés par une nouvelle génération de responsables politiques qui semblent prendre au sérieux l’exigence de démocratisation, de protection des droits de l’homme, de promotion de la « bonne gouvernance » et du développement humain. Ces efforts risquent, cependant, de tourner court car le taux d’épargne interne de tous ces États africains ne suffit pas à financer les investissements qui permettraient de hisser leur taux de croissance des environs de 5 % à 7 % au moins. Un tel accroissement est possible et pourrait même être maintenu sur une longue période si l’épargne intérieure était complétée par des flux internationaux de financements publics et privés conséquents et si quelques conditions clés étaient réunies. Par exemple : la poursuite de la modernisation du cadre offert à l’investissement privé et l’amélioration des gestions publiques.

Ce dernier point est essentiel. Alors que le dispositif de surveillance adopté au lendemain des chocs pétroliers des années 70 privilégiait le rétablissement des équilibres macroéconomiques, les crises de la décennie en cours ont élevé la réforme des gestions publiques au premier rang des préoccupations. Après la débâcle asiatique, le doute n’est plus permis : l’acceptation de la corruption et de toutes les formes de favoritisme ou de mauvaise gestion comporte un coût énorme. La communauté internationale doit donc convaincre tous ses membres – et en particulier les pays qui sollicitent son aide – d’accorder une priorité absolue à l’amélioration et à la transparence des gestions publiques et privées.

Il reste beaucoup à faire pour assurer l’intégration des pays les plus pauvres dans l’économie mondiale et leur développement humain. Mais nous n’avons pas le droit à l’échec. Ne serait-ce que parce que l’enjeu – au-delà même de cette architecture rénovée que nous appelons de nos vœux – est la paix et le progrès de l’humanité.




• La stabilité du système monétaire international

Voilà plus de vingt ans que la stabilité du système monétaire international figure à l’ordre du jour des « sommets » annuels du G7. Les soubresauts de l’Asie ont montré comment des perturbations sur les marchés des changes pouvaient déboucher sur une crise beaucoup plus profonde. De ce point de vue, des avancées en matière de surveillance multilatérale du système monétaire international seraient particulièrement bienvenues.

Par ailleurs, l’avènement de l’euro au nombre des principales monnaies internationales pourrait être un facteur de stabilité très puissant pour l’ensemble de l’édifice. Mais encore faut-il qu’une étroite coopération s’instaure entre les autorités monétaires du système tripolaire qui verrait ainsi le jour. Quoi qu’il en soit, on peut supposer, sans crainte de se tromper, que ce nouvel équilibre monétaire sera une pièce maîtresse de la future architecture. À ce titre, il devra faire l’objet d’un suivi attentif pour éviter, d’emblée, les désalignements excessifs et les corrections perturbatrices. Le monde doit pouvoir compter sur l’attitude responsable des dirigeants des grands blocs monétaires. À eux de se montrer à la hauteur et de résister à la tentation du benign neglect.
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